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Accident du travail ou du chemin du travail ? Evénement soudain ? Existence d'une lésion. Mort de la victime. Preuve à rapporter.

VL/MP

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 8 septembre 2005

R.G. :33.015/05
8ème Chambre

EN CAUSE :

W. Brigitte veuve de Monsieur Alain B. et B. Steve, 

B. Jonathan,  reprenant l’instance mue par sa mère, 

PARTIES APPELANTES,

comparaissant par Maître P. DANDENNE loco Maître P-E. DEFRANCE, avocats à Verviers, en présence de Mme W. et de M. BOURGET Steve,

CONTRE :

S.A. AXA BELGIUM, 

PARTIE INTIMEE,

comparaissant par Maître A. CORNIL, avocat à Liège.

----------

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 9 juin 2005, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 28 octobre 1999 par le Tribunal du travail de Verviers, 2ème chambre (R.G. :2040/98) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête des parties appelantes déposée le 29 novembre 1999 au greffe de la Cour et notifiée le même jour à la partie intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- l’omission du rôle général en date du 9 décembre 2003 ;

- la demande de réinscription reçue au greffe le 26 janvier 2005 ;

-
les conclusions principales et additionnelles de la S.A. AXA BELGIUM  reçues au greffe respectivement les 26 janvier et 8 avril 2005 ;

- les conclusions des appelants déposées au greffe le 5 avril 2005 ;

- l’acte de reprise d’instance de M. Jonathan B. reçu au greffe le 5 avril 2005 dûment notifié ;

-
les dossiers des parties déposés à l’audience du 9 juin 2005;

Entendu à l’audience du 9 juin 2005 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 

----------

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Attendu que l’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- FONDEMENT
Les appelants font grief aux premiers juges d'avoir considéré qu'ils ne rapportaient pas à suffisance de droit la preuve que leur mari et père avait été victime d'un accident du travail  ayant entraîné sa mort le 3 novembre 1995 alors qu'il circulait en Allemagne à bord d'un poids-lourd.

III.- LES FAITS
Le 3 novembre 1995, Monsieur B. est décédé alors qu'il circulait à bord d'un poids-lourd en qualité de chauffeur. Le véhicule qu'il conduisait a quitté la bande autoroutière sur laquelle il circulait pour longer la bande de sécurité et finalement s'arrêter après plusieurs mètres sans avoir préalablement rencontré d'obstacles particuliers.

La déclaration d'accident renseigne que celui-ci est survenu vers 17 h 25 et sous la rubrique : « forme de l'accident » : un infarctus est invoqué.

Dans une attestation écrite par l'employeur, il apparaît que celui-ci a reçu un appel téléphonique de son chauffeur le jour des faits à 17 h 05 pour l'avertir qu'il ne serait pas rentré à 19 heures. Cette attestation précise que le travailleur ne s'est plaint de rien sauf d'un bouchon routier qu'il n'a pas autrement qualifié.

L'acte de décès émanant des autorités allemandes ne mentionne pas les causes du décès. Une autopsie semble avoir été réalisée mais le rapport n'en est pas produit. Les appelants demandent actuellement à la cour d'en ordonner la production judiciaire.

Dans une attestation écrite, l'épouse de la victime précise encore que le jour des faits son mari lui a également téléphoné vers 8 h 30 le matin ne se plaignant de rien.

IV. DISCUSSION  
1. Il appartient à celui qui invoque la réalité d'un événement soudain d'en rapporter la preuve ainsi que celle d'une lésion.

2. Qui dit lésion ne dit pas nécessairement accident encore faut-il que l'événement soudain soit établi et pas seulement possible, la seule déclaration de la victime devant être étayée par des présomptions graves précises et concordantes.

3. Sous peine de vider la notion d'événement soudain de tout sens et contenu juridique, tout geste banal, mouvement et déplacement, ne peut d’office être considéré comme événement soudain s'il n'offre pas la particularité où l'événement particulier d'avoir pu soumettre l'organisme du travailleur à une agression professionnelle ayant pu entraîner la lésion (C.T. Liège, le 20 avril 94, J.T.T. 94, page 428 ; Cass. 14 février 80, RDS 83,213)

4. L'exécution du travail ne constitue pas ipso facto un événement soudain mais tout geste fût-il banal peut être à l'origine d'un accident si un fait particulier peut être épinglé.

5. La preuve de l'événement soudain ne peut résulter des seules déclarations de la victime. Elles sont cependant prises en considération pour autant qu'elles soient corroborées par un faisceau de présomptions, graves, précises et concordantes (C.T. Liège, 21 juin 95, J.T.T. 95, page 481 et C.T.Liège, 17 novembre 93, J.T.T. 94 page 191).

Existence d'un événement soudain ?

Les appelants estiment qu'ils rapportent à suffisance de droit la preuve que le stress occasionné par la fatigue du travail déjà effectué ainsi que par l'existence du bouchon routier sont à l'origine de la lésion et constituent par conséquent l'événement soudain qui a entraîné la lésion et la mort de la victime.

Or, la mort de la victime n'est pas une lésion au sens de l'article 7 de la loi du 10 avril 71 mais une conséquence de l'éventuel accident du travail (voir dans ce sens cassation 30 septembre 1996, J.L.M.B. 97, page 1072).

Le stress peut être constitutif d'un événement soudain encore faut-il qu'il soit prouvé et que les circonstances qui l'ont provoqué soient établies.

En l'espèce, la cour cherche en vain cette preuve.

Aucun dossier répressif n'est produit permettant de donner plus de détails quant à l'existence du bouchon routier et quant à son importance.

Quelques minutes avant les faits, le travailleur a averti son employeur qu'il ne serait pas rentré à 19 heures mais il ne s'est plaint de rien et n'a nullement fait part des circonstances particulières ou d'un bouchon routier provoquant un énervement..

Dans l'état actuel du dossier, il semble que le véhicule a poursuivi sa route sur plusieurs mètres avant de s'arrêter contre une barrière de sécurité, aucun choc  avec un obstacle autre que la barrière n'a été relevé, le chauffeur a été trouvé mort au volant penché vers l'avant.

La cour estime que dans ces conditions la réalité d'un événement soudain n'est pas établie.

Il en est d'autant plus ainsi qu'il apparaît des pièces produites que la victime présentait un état antérieur certain et que la seule hypothèse plausible qui a été invoquée tant par les appelants que par l'intimé trouve justement sa cause dans cet état antérieur.

Quant à la lésion ?

Force est de constater que celle-ci n'est pas davantage établie à défaut de la production d'un rapport d'autopsie.

Toujours à l'heure actuelle, il est supposé qu'un infarctus a provoqué la mort mais la réalité de celui-ci n'est pas établie.

La mort seule est certaine, sa cause ne fait l'objet que de supputations.

De plus, comme l'ont relevé les premiers juges, il apparaît des éléments du dossier actuellement déposés que ce ne sont pas les éventuelles blessures subies par l'accident de circulation qui ont entraîné le décès mais au contraire le décès inopiné de la victime qui a provoqué l'arrêt forcé du camion contre la bande de sécurité.

Force est dès lors de constater que ni la lésion ni l'événement soudain ne sont démontrés à suffisance de droit.

L'appel doit être déclaré recevable mais non fondé.

PAR CES MOTIFS,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Déclare l'appel recevable mais non fondé,

Confirme le jugement déféré dans toutes ses dispositions,

Déboute les appelants,

Condamne l'intimée aux dépens d’instance non  liquidés en l’absence du relevé prescrit par l’article 1021 du Code judiciaire et aux dépens d’appel liquidés à 273,67€.

Ainsi délibéré et jugé par  : 

Mme
Viviane LEBE-DESSARD, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Claude CASIN, Conseiller social au titre d’employeur

M. René DELHALLE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du palais de Justice, rue Saint-Gilles n° 90c à 4000 LIEGE, le HUIT SEPTEMBRE DEUX MILLE CINQ, par le même siège, 

assistés de Mme Maryse PETIT, Greffier.

Suivi de la signature du siège ci-dessus

